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établie dans cet axe, des prolongements de celle-ci sur le
boulevard Chomedey jusqu’au boulevard Le Carrefour
sur le territoire de la Ville de Laval et sur le boulevard
Laurentien jusqu’au boulevard Keller sur le territoire de
la Ville de Montréal ;

3. ajout du terminus et du stationnement incitatif Le
Carrefour situés sur le territoire de la Ville de Laval et du
terminus Côte-Vertu situé sur le territoire de la Ville de
Saint-Laurent ;

4. ajout à la voie réservée établie dans l’axe du pont
Champlain, du prolongement de celle-ci dans le corridor
de l’autoroute 10 jusqu’à la voie ferrée du Canadien
National au nord de l’autoroute 30 sur le territoire de la
Ville de Brossard ;

5. ajout à la voie réservée établie dans l’axe du bou-
levard Saint-Charles, du prolongement de celle-ci sur la
rue Riverside jusqu’à la rue Merton sur le territoire de la
Ville de Saint-Lambert ;

6. ajout à la voie réservée établie dans l’axe de la
route 132/138, du prolongement de celle-ci sur le terri-
toire de Kahnawake et sur le territoire de la Ville de
Châteauguay depuis le stationnement incitatif Château-
guay et attribution d’un caractère multifonctionnel sur le
territoire de Kahnawake.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

36057

Gouvernement du Québec

Décret 474-2001, 25 avril 2001
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de cer-
tains immeubles avec meubles accessoires pour la
construction ou la reconstruction de parties de routes,
à divers endroits du Québec, selon les projets ci-après
décrits (P.E. 518)

ATTENDU QU’en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine public de l’État ;

ATTENDU QU’en vertu, de l’article 36 de la Loi sur
l’expropriation (L.R.Q., c. E-24), toute expropriation
doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée par le
gouvernement aux conditions qu’il détermine ;

ATTENDU QUE pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit
autorisé à acquérir par expropriation les immeubles,
avec les biens meubles accessoires de ceux-ci, décrits
ci-après ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE le ministre des Transports soit autorisé à acquérir
par expropriation les immeubles, avec biens meubles
accessoires de ceux-ci, pour réaliser les travaux sui-
vants, à savoir :

1. Construction ou reconstruction d’une partie du
chemin de Béthanie, situé en la Municipalité de Béthanie,
dans la circonscription électorale de Johnson, selon le
plan AA20-5372-9826-X2 (projet 20-5372-9826-X2) des
archives du ministère des Transports ;

2. Construction ou reconstruction de l’intersection
d’une partie de la route 247 également désignée rue
Railroad et de la route 143, situées en la Ville de
Stanstead, dans la circonscription électorale de Orford,
selon le plan AA20-5700-9936 (projet 20-5700-9936)
des archives du ministère des Transports ;

3. Construction ou reconstruction d’une partie de la
route 158 également désignée Rang de la Rivière Nord,
située en la Ville de Saint-Lin–Laurentides, dans la cir-
conscription électorale de Rousseau, selon le plan AA20-
6571-8690B (projet 20-6571-8690B) des archives du
ministère des Transports ;

QUE les dépenses inhérentes soient payées par le Fonds
de conservation et d’amélioration du réseau routier.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Gouvernement du Québec

Décret 476-2001, 25 avril 2001
CONCERNANT le maintien des services essentiels en
cas de grève dans certains services publics

ATTENDU QU’en vertu de l’article 111.0.17 du Code
du travail (L.R.Q., c. C-27) le gouvernement peut, sur
recommandation du ministre du Travail, s’il est d’avis
que dans un service public une grève pourra avoir pour
effet de mettre en danger la santé ou la sécurité publi-
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